


ARRETE MintsTERIEL N® 11/06/14 bu 30 SEPTEMBRE:1967
PORTANT MESURES D'ExfcuTionN DE LA Lol ou 15 NOYEMBRE
1962 sur LA SECURITE SoCIALE.

- e

Le MintsTRE b8 LA FamiLLe €T ou DéveLoprPEMENT COMMUNAUTAIRE,

Vu LA Lol bu 15 noveMeke 1962, sPECIALEMENT EN SON ARTICLE 7,

ARRETE :
CHAPITRE .

DE L'ADMINISTRATION ET DE LA GESTION DE LA Ca1sse SocIALE.

ARTICLE PREMIER,

La Caisse SociaLE TELLE Qu'ELLE EsT DEFINIE PAR L'ARTICLE 4 DE
LA LOl SUR LA SECURITE SOCIALE EST REPRESENTEE PAR LE DirecTeEUuR
NOMME PAR LE PrEsipenT pE LA REpusLIQUE.

ART. 2%

Le sitce oE La Catsse Sociare est FiIxf A KicarLi. Tous LES “T.
ACTES DE PROCEDURE ET LES OPPOSITIONS DOIVENT ETRE SIGNIFIES AU
s1EGe pE LA Caisse SociaLE.

ArRT. 34

Le DIRECTEUR A AUTORITE SUR LES AGENTS DE LA CAISSE ET EsT
RESPONSABLE DE L'APPLICATION DU STATUT DU PERSONNEL.

[L EST RESPONSABLE DE SA GESTION DEVANT LE MINISTRE Qul A LA
SECURITE SOCIALE DANS SES ATTRIBUTIONS, LE CONTROLE DE CELLE-C|
ETANT REALISE PAR LE ConselL D'ADMINISTRATION.

ART- 4.

Le DirecTEUR FOURNIT AU ConseiL D'ADMINISTRATION LES FLEMENTS
PROPRES A PERMETTRE A CELUI-C| D'EXERCER SON CONTROLE. LEs
mMEMBRES DU ConselL D'ADMINISTRATION DE MEME QUE LES COMMISSA|RES
AUX COMPTES NE PEUVENT SE RENDRE DANS LES SERVICES DE LA

Calsse SoCIALE OU SE FAIRE COMMUN|QUER DES DOCUMENTS QU'EN
PRéSENCE DU DIRECTEUR.

LEs DOCUMENTS ET ARCHIVES DE LA CAi1SSE SoCIALE POURRONT ETRE

CONSULTES SANS DEPLACEMENT.,
ARt Bt

Pour FACILITER LE CONTROLE DE SA GESTION LE DIRECTEUR:
A) ETABLIRA LES PREVIS)ONS BUDGETAIRES NECESSA[RES ANNUELLEMENT
*p) TIENDRA UNE GOMPTABILITE SEPAREE POUR CHACUNE DES BRANCHES
DE LA SECURITE SOCIALE ET 8'JL Y A LIEU POUR CHABUNE DES OEU=
VRES SOC|ALES;
¢c) IL APPLIQUERA LES REGLES FINANCIERES ET COMPTABLES FIXEES
PAR LES ARTICLES Cl—APRES;
L'ENSEMBLE DES DISPOSITIONS SUSVISEES FERA L'0BJET p'UN
PLAN COMPTABLE ETABL| PAR LE DIRECTEUR SUR LE PRINCIPE DE LA
COMPTABILITE EN PARTIE DOUBLE ET EN TENANT COMPTE DES PREC|-
SIONS APPORTEES PAR LES ARTICLES 14 ET SUIVANTS C|=-APRES.

Art. 6.
L'exercice sociaL S'ETEND DU PREMIER JANVIER AU 31

DECEMBRE DE TOUTE ANNEE CIVILE SAUF DFEROGATION EXPRESSE ET
EXCEPTIONNELLE NECESSITANT L'INTERVENTION D'UN ARRETE MINISTE-

RIEL.

ArT. /7.

'RESSOURCES INDIQUEES AU BUDGET PROCEDENT DE L'APPL (-

s ARTicLES 4 €7 11 pE LA Lol ou 15 Novemere 1962
ECURITE SOCIALE.

EVALUAPHON TIENDRA COMPTE DES PRECIS|ONS Ol=-APRES:
PRODUITS EN PROVENANCE DES EMPLOYEURS SERONT APPRECIES

PAREMENT POUR CHACUNE DE BRANCHES DE LA SEGURITE S001ALE
E Sl A, .. 8, .
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GEREE PAR LA Calsse SociaLE. LEs PREVISIONS TIENDRONT COMPTE DE
L'éVALUATION CONSTATEE AU COURS DES DEUX EXERC|CES PRECEDANT L'AN-
NEE BUDGETAIRE ET CE, TANT POUR LES COTISATIONS QUE POUR LES MAJO-

RATIONS DE RETARDe 5
B) LES PRODUITS EN PROVENANCE DES PLACEMENTS SONT REPARTIS ENTRE

CHAQUE BRANCHE DANS LES MEMES CONDITIONS QUE LA PART DES FRAIS
D'ADMINISTRATION, LA GESTION DES IMMEUBLES FAIT L'0BJET D'UN BUDGET
ANNUEL ANNEXE.,

c) Les ressources visféEs A L'arTicLE 11 PaRAGRAPHE D eT E pE LA LOI
ou 15 novemsre 1962 sur LA SEcuriTE SoC1ALE DOIVENT APPARATTRE AU
T1TRES "Ressources DIVERSES" ET ETRE AFFECTEES A LA BRANCHE DE
SECURITE SOCIALE DE DESTINATION OU A DEFAUT REPARTIES COMME C|-=DES~—

SUS.
Rer. 8,

LES CHARGES INDIQUEES AU BUDGET PROCEDENT DE L'ARTICLE 12 DE LA LOI
pu 15 novemsre 1962 suUR LA SECURITE SOCIALE, ELLES SERONT REPARTIES
COMME SUIT:

A) DEPENSES D'EQUIPEMENT ET D' INVEST]SSEMENT;

B) DEPENSES TECHNIQUES — PRESTATIONS = OEUVRES SOC|ALES;
C) FRAIS DE GESTION ADMINISTRATIVE

D) GHARGES DIVERSES.

A) Les DEPENSES DU PARAGRAPHE A) SERONT DIFFERENCIEES SELON QU'ELLES

S'APPLIQUENT A LA GESTION ADMINISTRATIVE OU AUX OEUVRES SOCJALES. LES
PREVISIONS TIENDRONT COMPTE DES NECESS|TES DU DEVELOPPEMENT DE LA
Caisse SOCIALE ET DES BESOINS EN MATERIEL A RENOQUVELER.

B) Les DEPENSES DU PARAGRAPHE B) SERONT SUBDIVISEES POUR LA PARTIE
PRESTATION EN FONCTION DES PRECIS|ONS DES ARTICLES DE LA LOJ pu 15
NovemerRe 1962 sur La SEcurITE SociaLE, savoir 22 ET 26 POUR BRANCHE

PENS10NS, 34 POUR CELLE DES RISQUES PROFESS|ONNELS, L'ALLOCATION DE
FRAIS FUNERAIRES FAISANT TOUTEFOIS L'0BJET D'UN POSTE SEPARE, SOIT EN

TENANT COMPTE DU PARAGRAPHE A DE L'ARTICLE 7 C|~-DESSUS.

C) Les FRAIS DE GESTION ADMINISTRATIVE SONT EVALUES D'APRES LES
RESULTATS CONNUS DE L'EXERCICE EN GOURS, COMPTE TENU DE L'EVOLUTION
DES TACHES ET DES CONDITIONS ECONOMIQUES ET, SEPAREMENT POUR:

1) LES FRAIS DU PERSONNEL JUSTIFIES PAR LA PRESENTATION D'UN ORGAN(~-
GRAMME j
) LES FOURNITURES ET SERVICES EXTERIEURS;
) LES TRANSPORTS ET DEPLACEMENT;
) LES FRAIS DE GESTION GENERALE;
D) Les CHARGES DIVERSES CONST|TUEES DES DEPENSES NON COMPR | SES
DANS LES OHAPITRES BUDGETAIRES PRECEDENTS, SONT AFFECTEES COMME LES
RESSOURCES DIVERSES (ARTICLE 7 PARAGRAPHE C).

ArT. 9.

LE CADRE BUDGETAIRE NECESSAIRE A LA GESTION DE LA Calsse SociaLE
s'1MPose AU DIRECTEUR QUI PEUT, SEULEMENT DANS LA MESURE NECESSAIRE,
FAIRE OPERER DES TRANSFERTS DE CREDITS ENTRE LES POSTES D'UN MEME
cHaPITRE. Le DIReEcTEUR PEUT BTRE AUTORISE PAR LE CoONsEIL D'ADMINIS—
TRATION A TRANSFERER DES CREDITS D'UN CHAPITRE DU BUDGET A UN AUTRE.
Le DIRECTEUR PEUT DEMANDER DANS LES MEMES CONDITIONS L'OUVERTURE EN
COURS D'EXERCICE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES.

Aar, 10,

DanNs LE CADRE DES ARTICLES 9 ET 12 DE LA Lol ou 15 Novemere 1962
8UR LA SEcURITE SoclaLe, LE DIRECTEUR EST SEUL QUALIFIE POUR
L'ORDONNANCEMENT TANT DES RECETTES QUE DES DEPENSES.

IL éMET LES ORDRES DE RECETTES, CONTRBLE LA SITUATION DE CHAQUE
EMPLOYEUR ET ENGAGE LES POURSUITES EN VUE DU RECOUVREMENT DES SOMMES
pUES A LA Caisse SociaLE,

IL EncAGE LEs DEPENSES:

A) DE PRESTATIONS EN APPLICATION DES DISPOSITIONS LEGALES;
B) DE FONCTIONNEMENT DANS LA LIMITE DES CREDJTS INSCRITS AU BUDGET

VisE A L"ARTICLE 5 c|-DESSUS APRES AVOIR CONSTATE LES DROITS DES

CREANCIERS, DETERMINE LEUR QUANTUM ET VERIFIE LEUR QUALITE.
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Agr. Tl

L'ORDONNANCEMENT DES DEPENSES A LI1EU SOUS LA RESPONSABILITE ou DIRECTEUR
SOIT PAR SES SOINS, SOIT PAR L'AGENT AUQUEL IL A DELEGUE SES POUVOIRS AVEC
L'acrREMENT pu ConselL D'ADMINISTRATION, A LONG TERME OU POUR UNE COURTE PER|ODE.

CET AGENT NE PEUT ETRE CHOIS| PARM] LE PERSONNEL COMPTABLE. LE TITRE DE PAIEMENT
EST CONTRESIGNE PAR LE COMPTABLE OU PAR SON DELEGUE QUI NE PEUT ETRE CHOISI QUE
PARMI LE PERSONNEL COMPTABLE.

7 o

S| LE COMPTABLE ESTIME QUE L'ORDONNANGCEMENT DE LA DEPENSE N'EST PAS JUSTIFIE
( INSUFFISANCE DE JUSTIFICATION 0U DEFAUT DE DISPONIBILITES BUDGETAIRES), IL
NOTERA SES OBSERVATIONS SUR LA PIECE D'ORDONNANCEMENT ET NE PROCEDERA A L'ETA-
BLISSEMENT DU TITRE DE PAIEMENT Qu'aPrEs INJoncTiON DU DIRECTEUR.

LES INJONCTIONS DE PAIEMENT FERONT L'0BJET 0'UN EXAMEN AU BUREAU pu ConselL
D'ADMINISTRATION ET SERONT VISEES POUR COMMUNICATION PAR LE PRESIDENT DU
ConseEIL D'ADMINISTRATION.

BeTae 9%

LES TITRES DE PAIEMENT SONT INDIVIDUELS OU COLLECTIFS, ILS SONT DATES ET
PORTENT:
- UN NUMERO D'ORDRE;
- LA MENTION DES PIECES JUSTIFICATIVES;
~ LA NATURE DES DEPENSES ENGAGFES;
— s'IL Y A LIEU L"AFFECTATION BUDGETAIRE.

ILs soNT NECESSAIREMENT SI1GNES EN CONFORMITE DE L'ARTICLE 11 ci-DESsUs.

ILs DONNENT LIEU A L'ETABLISSEMENT DE CHEQUES OU VIREMENT, ILS RESTENT JOINTS
AU CHEQUE OU AU VIREMENT JUSQU'A LA SIGNATURE DE CELUI-C| DANS LES MEMES COND|-
TIONS QUE CELLES VISEES A L'ArRTIOLE 11.

ARt 4.

L'ORGANISATION DE LA COMPTABILITE DOIT PERMETTRE:

A) DE SUIVRE: A REALISATION DES RESSOURCES;
- L'ACQUITEMENT DES DEPENSES;
- L'EMPLOI DES EXCEDENTS;
— LA COUVERTURE DES DEFICITS;

B) DE SUIVRE LES OPERATIONS D'EXPLOITATION ET DE GESTION, LES OPERAT|ONS DE TRE=
SORERIE ET LES OPERATIONS EN CAPITAL;

C) DE DETERMINER LES RESULTATS PAR BRANGHE AINS| QUE LA SITUATION AGTIVE ET
PassIve oE LA Caisse SoclaLe;

D) DE SUIVRE LES ELEMENTS QUI RELEVENT DE LA COMPTABILITE MATIERES;

€) D'éTABLIR DES STATISTIQUES.

ArT: 15,

LE PLAN COMPTABLE DETERMINE:

= LA LISTE ET LE CLASSEMENT DES COMPTES}

- LES MODALITéS DE LEUR FONCT|ONNEMENT PERMETTANT DE SUIVRE ET DE CONTRGLER
LES OPERATIONS;

- LA CADENCE DES OPERATIONS DE CENTRALISATION.

ArT. 16.

LEs OPERATIONS SONT, EN PRINCIPE, COMPTABILISEES D'APRES LES ENCAISSEMENTS
ET LES DECAISSEMENTS EFFECTUES, A LA DATE DE LA REALISATION.

TOUTEFOIS LES OPERATIONS IMPORTANTES D'INVEST|SSEMENT SERONT COMPTABIL{SEES
LORS DE L'ENGAGEMENT DE LA DEPENSE.

LEs EcRITURES D'ORDRE SONT PASSEES A LA DATE DES FAITS QUI LES MOTIVENT.

ELLES COMPRENNENT NOTAMMENT LES ECRITURES D'INVENTAIRE DE FIN D'EXERCICE.

L'EXERCICE ENGLOBE TOUTES OPERATIONS ACTIVES OU PASSIVES CONSTATEES DU 1ER
JANVIER AU 31 DECEMBRE QUELLE QUE S0IT L'ANNEE A LAQUELLE ELLES SE RAPPORTENT.

TE R A

LES LIVRES REGISTRES SONT COUVERTS PAR GESTION ANNUELLE. LEUR NOMBRE ET LEUR
TITRE SONT DETERMINES PAR LE PLAN COMPTABLE.

Art. 18,

LE LIVRE DES INVENTAIRES CONTIENT TOUTES INDICATIONS RELATIVES A L'EMPLOI
DES FONDS PLACéS DE FAQON h PERMETTRE LA CONNAISSANCE DU SOLDE NET ANNUEL DE
LA GESTION DES VALEURS MOBILIERES. POUR LES IMMEUBLES, SERONT INSCRITES TOUTES
PRECIS10ONS PERMETTANT DE RECONSTITUER LA NATURE DE L'OPERATION EFFECTUEE,
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L EN SERA DE MEME POUR LES PRETS HYPOTHECAIRES OU NON.

Art. 19.

LES VALEURS MOBILIERES SONT COMPTABILISEES POUR LEUR PRIX D'ACHAT.

LES REMBOURSEMENTS OU LES VENTES SONT COMPTABILISES AU PRIX D'ACHAT MOYEN.

LE MONTANT DES FRAIS EST [NCORPORE AU PRIX D'ACHAT OU DEDUIT DU PRIX DE VENTE.

LES EXCEDENTS SONT TRADUITS DANS®COMPTES PARTICULIERS. S1 LES CIRCONSTANCES
£CONOMIQUES L'EXIGENT, DES PROVISIONS POUR DEPRECIATION PEUVENT ETRE CONSTITUEES.

Art., 20,

LES [MMEUBLES SONT COMPTABILISES POUR LEUR PRIX DE REVIENT, TOUTES DEPENSES
CONFONDUES A L'EXCLUSION DES TRAVAUX D'ENTRETIEN. EN CAs DE REALISATION LES
EXCEDENTS EN PLUS OU EN MOINS SONT PORTES A DES COMPTES PARTICULIERS.

L A

4y LEs PRETS SONT COMPTABILISES POUR LEUR MONTANT BRUT,
LEs EXCEDENTS SONT TRADUITS DANS DES COMPTES PARTICULIERS.

ART. 22.

~ LEs AMORTISSEMENTS SONT REALISES DANS LES DELAIS CI=-APRES:
| = TROIS ANS POUR LE MATERIEL AUTOMOBILE
| - cINa ANS POUR LE MATERIEL DE BUREAU

- SIX ANS POUR LE MOBILIER

— VINGT ANS POUR LES IMMEUBLES.

ART. 23,

LE MONTANT DES EXCEDENTS DE GESTION POUR CHACUNE DES BRANCHES SERA AFFECTé
PAR PRIORITE A UN FONDS DE ROULEMENT CONSTITUE DE VALEURS DISPONIBLES OU REALI=-
SA@}E%_A COURT TERME.

£ CE_MEE?ANT Du FONQ§_EE_BBEEE§EEI NE POURRA EN AUCUN CAS Eiﬁg_lﬂfEBiEUR AU
TOTAL DES DEPENSES CONSTATEES AU COURS DES TROIS DERNIERS EXERCICES.

LES VALEURS IMMED|ATEMENT DISPONIBLES NE SERONT PAS INFERIEURES AU 1/3 ou
TOTAL DES DEPENGES DU DERNIER TRIMESTRE CIVIL.

ArT. 24,

LORSQUE LE§ FONDS DE ROULEMENT AURA ETE SERVI CONFORMEMENT A L'ARTICLE PRE=
CEDENT LE MONTANT DES EXCEDENTS SUBSISTANT SERA PORTE A UN COMPTE DE RESERVES.

LE MONTANT TOTAL DES [MMOBILISATIONS A MOYEN OU A LONG TERME NE POURRA EN
AUCUN CAS EXCEDER LE TOTAL DE L'ENSEMBLE DES COMPTES DE RESERVES.

BT 25,

Les PIECES JUSTIFICATIVES DE RECETTES ET DE DEPENSES SONT CLASSEES PAR ORDRE
CHRONOLOG|QUE. CHAQUE PIECE EST NUMEROTEE SANS SOLUTION DE CONTINUITE DANS UNE
SéRlE VALABLE POUR L'EXERCECE COMPTABLE EN COURS.

ArT. 26.

Les €crRITURES SONT ARRETEES AU 31 DECEMBRE DE CHAQUE ANNEE.

LEs COMPTES DE GESTION, LE BILAN ET LES ETATS ANNEXES SONT TRANSMIS PAR LE
PrésioenT ou ConseiL D'ADMINISTRATION AU MINISTRE AYANT LA SECURITE S0CIALE
DANS SES ATTRIBUTIONS AVANT LE 30 AVRIL DE L'ANNEE SU|VANTE,

Aers 2

LA CORRESPONDANCE ET LES PIECES SERONT CONSERVEES PENDANT DIX ANS (DE DATE
%o Dave).
Les REGISTRES COMPTABLES, LES LIVRES, LES PIECES COMPTABLES AINS| QUE LES
DéCLARAT!ONS TRIMESTRIELLES DE VERSEMENT SERONT CONSERVéS PENDANT TRENTE ANS.
TOUTE DESTRUCTION D'ARCHIVES FERA L'OBJET D'UN PROCES—VERBAL SIGNE AU
MOINS PAR UN DES MEMBRES DU Bureau pu ConseiL o'AomiINisTRATION ET bU DIRECTEUR.
UN EXEMPLAIRE DU PROCES=VERBAL SERA JOINT A CELU! DE LA REUNION Du CoNselL
D'ADMINISTRATION QUI SUIVRA LA DESTRUCTION.

CHAPITRE 11,
Du Personner peE LA Caisse SociaLe.
Section |.

DEs CONDITIONS DE RECRUTEMENT ET D'ENGAGEMENT.
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Art. 28.

Est consiDERE comme "AcenT pe La Caisse SociALE", TOUTE PERSONNE qul s'EST
ENGAGEE A METTRE SON ACTIVITE PROFESSIONNELLE, AU SERVICE DE LA Caisse SocliaLg,
MOYENNANT REMUNERATION ET SOUS LA DIRECTION ET L'AUTORITE pu DIRECTEUR DE LA
Ca1sse SoC1ALE.

Art. 29. ;

Les AceENTS DE LA CAISSE SOCJALE SONT RECRUTES, PROMUS ET LICENCIES PAR LE
DirecTeur DE LA CAISSE SOCIALE COMPETENT POUR DETERMINER LEURS ATTRIBUTIONS.

TOUTEFOIS, TOUT ACTE D'ENGAGEMENT GOMME TOUT ACTE OE LICENCIEMENT DOIT ETRE
SOUMIS AU VISA DU MINISTRE AYANT LA SECURITE SOCIALE DANS SES ATTRIBUTIONS,

Art. 30.

TouT CANDIDAT A UN EMPLOI DANS LA CA1SSE SOCIALE, DOIT AU MOMENT DE SON ENGA=
GEMENT SATISFAIRE AUX CONDITIONS SUIVANTES:
12 ETRE DE NATIONALITE RWANDAISE
2% ETRE D'UNE CONDUITE MORALE ET CIVIQUE |RREPROCHABLES;
9 Etre Acf€ pE 18 ANS AU MOINS
492 ENTRE RECONNU PHYSIQUEMENT APTE A L'EXERCICE DE L'EMPLOI POSTULE;

9 ETYRE RECONNU PROFESS|ONNELLEMENT APTE, SO0IT AU VU D'UN DIPLOME ET D'UN
CERTIFICAT D'ETUDES QU S0IT PAR L'EXPERIENCE ACQUISE DANS LA FONCTION POSTU~
LEE;

62 N'AvoIR JAMAlIS ETF REVOQUE D'UNE FONCTION PUBLIQUE POUR CAUSE D'INDIGNITE
oU D'INCAPACITE PROFESS|ONNELLE NOTOIRES;
72 Ne Pas ETRE EN ETAT DE POLYGAMIE OU DE GCONCUBINAGE.

SECTION [ 1.
DeE LA GRADATION, REMUNERATION ET AVANCEMENT DES AGENTS.
Ante 31,

Le persoNNEL DE LA Ca1sseE So0CIALE EST ASSIMILE AU PERSONNEL DE L'ADMINISTRA-
T1oN CENTRALE QUANT AU BAREME DE RECRUTEMENT, A LA PROCEDURE DE COMMISSIONNEMENT
EVENTUEL ET AUX MODALITES D'AVANCEMENT DE GRADE ET DE TRAITEMENT. |OUTE PROMO-
TION, TOUT COMM|SS|ONNEMENT QU TOUT AVANCEMENT EST SOUMIS A L'APPROBATION DU
MINISTRE AYANT LA SECURITE SOCIALE DANS SES ATTRIBUTIONS.

Bar. 52,

Les aceNTs DE LA Caisse SoCiALE SE suUBDIVISENT EN 4 CATEGORIES:

12 LA PREMIERE CATEGORIE EST CELLE DES FONCTIONNAIRES QUI ASSURENT LA HAUTE
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION DE LA CA1SSE SOCIALE ET COORDONNENT LES ACTI-
viTés ) L'€cHeLon LE PLus ELEVE (DiIRecTeEurR - DIRECTEUR ADJOINT).

Le DIRECTEUR EST NOMME CONFORMEMENT AUX STIPULATIONS DE L'ARTICLE { DE LA LOI
ou 15 novemBrRE 1962 sur LA SEcuriTé SociaLE.

Le DIRECTEUR-ADJOINT EST NOMME PAR LE MINISTRE AYANT LA SECURITE SOCIALE DANS
SES ATTRIBUTIONS APRES AVIS pu ConselL D'ADMINISTRATION.

22 LA DEUXIEME CATEGORIE COMPREND LES FONCTIONNAIRES COMPTABLES ET LES AGENTS
QUI ASSURENT DIRECTEMENT LA LIAISON ENTRE LA DIRECTION ET LES DIFFERENTS SER~
vices pE LA Caisse SociaLe (CHEF DU PERSONNEL ET DE BUREAUX, COMPTABLE EN
CHEF )

LEUR TRAITEMENT VARIE ENTRE CELUI DE LYAGENT PRINCIPAL DE JEME CLASSE ET
CELUI DU FONCTIONNAIRE PRINCIPAL DU CADRE DE L'ApmiINisTraTION CENTRALE,
SUIVANT LEUR FORMATION SCOLAIRE PAR PROMOTION OU PAR COMMISS|ONNEMENT.,

392 LA TROISIEME CATEGORIE COMPREND LES AGENTS QUI APPORTENT LEUR COLLABORATION
AU PERSONNEL DE 2EME CATEGORIE, SOIT EN CONTROLANT L'EXECUTION DES ORDRES,
SOIT EN ACCOMPLISSANT EUX—MEMES DES TRAVAUX D'ETUDES OU DE GONCEPTION
ENTRANT DANS LEURS ATTRIBUTIONS. (LES SECRETAIRES, LES TENEURS DE LIVRES 7
BTG )

LEUR TRAITEMENT VARIE ENTRE CELU] DE L'AGENT DE 4EME CLASSE ET CELU| D'UN
FONCTIONNAIRE DE JEME CLASSE DU CADRE DE L'ADMINISTRATION CENTRALE SUIVANT
LEUR FORMATION SCOLAIRE, PAR PROMOTION OU PAR COMMI|SSIONNEMENT.

42 | A QUATRIEME CATEGORIE COMPREND LES DJVERS AUTRES AGENTS SUBALTERNES QUI
AIDENT A LA MISE EN EXECUTION DES ORDRES DONNES AUX AGENTS DE JEME CATEGORIE.
LEUR TRAJTEMENT VARJE ENTRE CELU| DU PREPOSE DE 4EME CLASSE ET CELU| DE
L'AGENT DE 4EME CLASSE DU CADRE DE L'ADMINISTRATION CENTRALE SUIVANT LEUR
FORMAT|ON SCOLAIRE,
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ARy, 35,

Le RESTE DU PERSONNEL DE LA CAISSE SOCIALE TELS CHAUFFEURS, PLANTONS HUISSIERS
VEJLLEURS EST ASSIMILE AU PERSONNEL DE MEME CATEGORIE, AFFECTE AU SERVICE DE
L'AoMminisTRATION CENTRALE.

Arr. 34.

Les AGenNTs DE LA CalsSE SOCIALE BENEFICIENT DES MEMES AVANTAGES: CONGES, ET
INDEMNITES QUE GEUX DEFINIS ET ACCORDES PAR L@ STATUT DES FONCT|ONNAIRES DE
L'ApMINISTRATION CENTRALE.

AxT.. 5.

LE TRAITEMENT DES AGENTS DE LA Calsse SoCIALE €sT REGLE A DE MEMES INTERVAL-
LES QUE CEUX RESPECTES POUR LESs FoncTIONNAIRES DE L'AomiINisTRATION CENTRALE.

ArT. 36.

LA REMUNERATION DES AGENTS DE LA 1ERE, 2EME €T 3EME CATEGORIE DOIT ETRE
LIQUIDEE PAR CHEQUE OU VIREMEEIIPQSTéh,OU BANCAIRE, A L'EXCLUSION DE TOUT
PAIEMENT EN ESPECES. LE RESTEVDE LA CAISSE SOCIALE, EST PAYE SELON LES DISPOSI~-
TionNs pE L'ARTICLE 98 pu cope pu TRAVAIL DE LA RépPusLique Rwanpalse.

Rt O

POUR CHAQUE MEMBRE DU PERSONNEL DE LA CA1SSE SoCIALE, IL DOIT ETRE TENU UN
DOSSIER INDIVIDUEL, CONTENANT TOUS LES RENSEIGNEMENTS ET S|GNALEMENT SUR SA
SITUATION STATUTAIRE.,

ArT. 38.

LE REGIME DISCIPLINAIRE APPLICABLE AU PERSONNEL DE LA Calsse SociaLE, EST LE
MEME QUE CELUI QUI REGIT LES AGENTs DE L'AoMinisTRATION CENTRALE.

Le conselL o'AbMINISTRATION DE LA CaissE SOCIALE CONSTITUE UN ORGANE DE RE-
COURS EN CAS DE CONTESTATION CONTRE UNE MESURE DISCJPLINAIRE.

Art. 39.

TOUTES AUTRES FAVEURS OU MESURES NON PREVUES PAR LES PRESENTES DISPOSITIONS
NI PAR LE STATUT DU PERSONNEL DE L'ADMINISTRATION CENTRALE, AUQUEL LE PERSONNEL
0E LA Calsse SOCIALE EST ASSIMULE, DOIVENT ETRE SOUMISES A L'APPROBATION DU MIN|="
STRE AYANT LA SECURITE SOCIALE DANS SES ATTRIBUTIONB.

CHARIERE 11| .
DisPoSITION TRANSITOIRES.
ArT. 40.

EN ATTENDANT LA CREATION pU CoNseiL D'ADMINISTRATION DE LA Calsse SoclaLE LE
DirecTeur pE LA CAISSE, SOUMETTRA A L'APPROBATION DU MINISTRE AYANT LA SECURITE
SOCIALE DANS SES ATTRIBUTIONS TOUT ENGAGEMENT DE DEPENSE ET LES P|ECES DE DECAIS=—
SEMENT OU DE PAYEMENT SERONT SIGNEES CONJOINTEMENT PAR LE DirecTeur DeE LA Calsse
eT LE DirecTeEUrR GENERAL DES SERVICES DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE oU
PAR LE MINISTRE SEUL.

Art. 41.

Le PRESENT ARRETE.PRENDRA EFFET A LA DATE DE SA SIGNATURE.

KicaLi, LE 30 septemsre 1967.

Auc. KAMOSO.
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